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• Afrique du Sud/Justice.
Prison pour deux fer-
miers coupables d'avoir
enfermé un Noir dans un
cercueil

La justice sud-africaine acondamné hier à 16 ans deréclusion, dont cinq avecsursis, et à 19 ans, dont cinqavec sursis deux fermiersblancs pour avoir tentéd'enfermer un Noir dans uncercueil et l'avoir menacéde mort, une affaire qui il-lustre la persistance destensions raciales vingt-troisans après la fin de l'apar-theid.
• Guinée Equatoriale-
France/Justice. "BMA" :
trois ans avec sursis pour
Teodorin Obiang Trois ans de prison avecsursis pour s'être fraudu-leusement bâti en France unpatrimoine considérable : lajustice française a renduhier un premier jugementtrès attendu dans l'affairedes "biens mal acquis", àl'encontre du vice-présidentde Guinée équatoriale, Teo-dorin Obiang.
• RDC/Diplomatie. L'am-
bassadrice américaine à
l'Onu exige des élections
en 2018L'ambassadrice américaineaux Nations unies, NikkiHaley, en visite en Répu-blique démocratique duCongo, a appelé hier à Kins-hasa à l'organisation desélections en 2018, alors quela Commission électoraletable sur 2019 dans un paysen crise.

L'Afrique en bref
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• France/Politique.
Guyane : affrontements au
premier jour de la visite du
président MacronPlusieurs heures d'affronte-ments entre forces de l'ordreet manifestants ont éclaté enGuyane au premier jour de lavisite du président Emma-nuel Macron dans ce terri-toire français en Amériquedu sud, secoué il y a six moispar un mouvement social degrande ampleur.
• Proche-Orient/Attentat.
Un chef du Hamas blessé
dans l'explosion d'une
bombeLe chef des forces de sécuritédu Hamas à Gaza, TawfiqAbou Naim, a été blessé hierdans un attentat à la bombe,au moment où les groupespalestiniens mènent une dé-licate réconciliation qui doitencore régler l'épineusequestion du contrôle de lasécurité.
• Syrie/Conflit. Gaz sarin :
l'Onu incrimine DamasL'Onu a accusé clairement lerégime de Damas d'être res-ponsable d'une attaque augaz sarin qui a tué plus de 80personnes en Syrie en avril,dans un rapport dénoncéhier par Moscou, allié delongue date du président sy-rien Bachar al-Assad.

A travers le monde

Seul un tiers des électeurs
s'est déplacé jeudi. Le scru-
tin qui devait se tenir dans
quatre comtés de l'ouest
ce samedi a été reporté
sine die.

LE Kenya paraissait tou-jours plus divisé après uneprésidentielle boycottéepar l'opposition, endeuilléepar la mort de plusieurs deses partisans jeudi et hier,et dont la faible participa-tion questionne d'ores etdéjà la légitimité du prési-dent Uhuru Kenyatta.Les opérations de compila-tion des résultats se pour-suivaient, et hier laCommission électorale(IEBC) avait reçu les résul-tats de plus de 36 000 des40 883 bureaux de vote dupays, a annoncé sur soncompte Twitter son chefWafula Chebukati.
"Restons patients et
calmes" dans l'attente desrésultats, a-t-il exhorté hierlors d'un point de presse,se disant "conscient" queles Kényans "veulent main-
tenant reprendre une vie
normale".Le résultat ne fait aucundoute : le sortant Kenyatta– de l'ethnie majoritaire ki-kuyu – est assuré de l'em-porter, son rivalhistorique, l'opposantRaila Odinga (un Luo),ayant décidé de ne pas par-ticiper à ce qu'il a qualifiéde "mascarade" électorale.

Le taux de participation estestimé à moins de 35% des19,6 millions d'électeurssur plus de 90% des cir-conscriptions dépouillées,a précisé M. Chebukati.Au vu de ce chiffre – à l'op-posé du plébiscite souhaitépar Uhuru Kenyatta – nom-bre d'observateurs ques-tionnent déjà sa légitimité.Si confirmé, ce taux serait,de loin, le plus bas depuisles premières électionsmultipartites dans le paysen 1992.Outre le boycott de l'oppo-sition et les menacescontre les électeurs de M.Kenyatta dans les bastionsde M. Odinga, nombre departisans traditionnels duprésident sortant ne sesont semble-t-il pas dépla-cés.Un manque d'engouementqu'expliquent très proba-blement une lassitude deplus en plus prégnante face

aux turpitudes de l'élitepolitique et un ras-le-bolde la gestion de la criseélectorale qui affecte dure-ment l'économie.
"A l'issue de cette élection,
le pays est plus fracturé et
instable que jamais", dé-nonce le quotidien The Na-tion dans son éditorial.MM. Kenyatta et Odinga
"doivent comprendre (...)
que leurs positions antago-
nistes ne sont plus tena-
bles", juge-t-il.
NOUVEAUX HEURTS•Malgré les appels à la rete-nue des deux camps, desaffrontements violentsavec la police ont eu lieujeudi dans de nombreuxbastions de l'opposition,où les frustrations et lesentiment de marginalisa-tion ont été exacerbés de-puis des années. Le Kenyaa connu depuis l'indépen-dance (1963) trois prési-dents sur quatre issus de

l'ethnie kikuyu, qui domineégalement l'économie dupays.Depuis deux jours, aumoins six personnes ontété tuées par balle et desdizaines blessées dans desbidonvilles de Nairobi etl'ouest du pays.Au moins 46 personnesont été tuées depuis le 8août, la plupart dans la ré-pression brutale des mani-festations par la police. Cesheurts ravivent les terri-bles souvenirs de la prési-dentielle de fin 2007 quiavait débouché sur lespires violences politico-ethniques depuis l'indé-pendance et fait au moins 1100 morts.Dans quatre des 47 comtésdu pays (Homa Bay, Ki-sumu, Migori et Siaya), ma-joritairement peuplés parl'ethnie luo, la présiden-tielle, annoncée pour ce sa-medi, a été reportée sine

die.
"UN KENYA AUX DEUX
VISAGES”• Pays dyna-mique et première écono-mie commerciale enAfrique de l'Est, le Kenyaest plongé dans sa pirecrise politique en 10 ans,depuis que la justice a an-nulé la présidentielle du 8août, qui avait vu la réélec-tion de M. Kenyatta, avecun taux de participation de79,5%.La Cour suprême avait jus-tifié cette décision par desirrégularités dans la trans-mission des résultats, fai-sant peser laresponsabilité de ce scru-tin "ni transparent, ni véri-
fiable" sur la Commission.M. Odinga, 72 ans et troisfois candidat malheureux àla présidence (1997, 2007,2013), a fait pression pourobtenir une réforme decette Commission maisl'opposition a jugés insuffi-sants les changements ré-cemment mis en œuvre.Le président de l'IEBCavait lui-même émis desdoutes sur la capacité de laCommission à garantir unscrutin crédible, confortantla décision de M. Odinga deboycotter l'élection.Le journal The Standardsynthétisait bien hierl'image d'un pays éprouvé,titrant à la Une : "Un Kenya,
deux visages" en publiantdeux photos prises jeudi :des électeurs faisant laqueue pour voter d'uncôté, et une manifestationréprimée par la police del'autre.

La victoire attendue de Kenyatta fragilisée par
la faible participation

Kenya/Présidentielle

AFP
Nairobi/Kenya

Pas de doute : le président sortant Uhuru Kenyatta (ici en meeting à Nairobi le 23
octobre) devrait largement l'emporter. Mais la faible participation questionne

d'ores et déjà sa légitimité.
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LE parlement de Catalognea adopté hier une résolu-tion déclarant que la ré-gion devient un "Etat
indépendant prenant la
forme d'une République",avant d'entonner l'hymneindépendantiste, en l'ab-sence de l'opposition.
"Nous constituons la Répu-
blique catalane, comme
Etat indépendant et souve-
rain, de droit, démocratique
et social", lit-on dans le

préambule de cette résolu-tion, approuvée par 70 dé-putés sur un total de 135 àl'issue d'un vote à bulletinssecrets.Ont été comptabilisés 70
"oui", 10 "non" et deux abs-tentions.Auparavant, une majoritédes députés de l'opposi-tion avait quitté l'hémicy-cle en signe deprotestation.Dans ses attendus, la réso-lution demande à l'exécutifcatalan de négocier sa re-connaissance à l'étranger,alors qu'aucun Etat n'a ma-nifesté son soutien aux in- dépendantistes.Cette proclamation solen- nelle est entrée en vigueurdès hier, après avoir déjà

été signée (mais pas votée)par les députés indépen-dantistes le 10 octobre.Elle avait alors été invali-dée par le Tribunal consti-tutionnel, tout comme leréférendum organisé par legouvernement catalan le1er octobre et toutes lesmesures complémentaires.La dernière tentative de laCatalogne pour déclarerson indépendance re-monte à 1934, lorsque leprésident de l'époque LluisCompanys avait proclaméune "République catalane"au sein d'une "République
fédérale espagnole".

Le parlement de Catalogne proclame l'indépendance...
Espagne/Politique

AFP
Barcelone/Espagne

Le Parlement catalan a donc sauté le pas en adoptant
hier la résolution déclarant l'indépendance de la région.
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LE Sénat espagnol a auto-risé hier le gouvernementde Mariano Rajoy à pren-dre des mesures de mise

sous tutelle de la Cata-logne, qui comprennentnotamment la destitutionde ses dirigeants indépen-dantistes.La proposition du gouver-nement, basée sur l'article155 de la Constitution, aété approuvée par 214voix pour, 47 contre et une

abstention, et sera notam-ment transmise au gouver-nement central et àl'exécutif catalan, a déclaréle président du Sénat, PioGarcia-Escudero. Quelques minutes aupara-vant le parlement de Cata-logne a adopté unerésolution déclarant que la

région devient un "Etat in-
dépendant prenant la
forme d'une République".(Lire ci-dessus)----------------------------------
• Les médias catalans
échappent à la tutelle de
Madrid. La mise sous tu-telle des médias publics ca-talans (TV3, Catalunya

Radio et l'Agence catalaned'information ; 2 300 em-ployés) et le contrôle apriori des mesures prisespar le Parlement régionalque réclamait le gouverne-ment conservateur espa-gnol n'ont pas été autoriséshier par les sénateurs.

...et le Sénat autorise la mise sous tutelle de la Catalogne
AFP
Madrid/Espagne


